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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°18.866 du 20 novembre 2008
dans l’affaire x/ I

En cause : x

Domicile élu : x

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur, et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT FF DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 mai 2008 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, qui
demande l’annulation de la décision prise à son égard par le délégué du Ministre de
l’intérieur en date du 29/01/2008, décision par laquelle ce dernier déclare irrecevable sa
requête concernant la demande de régularisation de séjour et lui donne en même temps
l’ordre de quitter le territoire.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2008 convoquant les parties à comparaître le 14 novembre
2008.

Entendu, en son rapport, M. O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en  observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat, qui comparaît  la partie
requérante, et  K. SBAI loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 1er octobre 2006 et a
introduit une demande d’asile le 4 octobre 2006. Après avoir déclaré cette demande
recevable, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de
refus de reconnaissance de la qualité de réfugié le 22 août 2007, décision confirmée par le
Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt n°3868 du 20 novembre 2007.

2. Le 21 septembre 2007, la partie adverse a pris à l’égard du requérant un ordre de
quitter le territoire, décision notifiée le 2 octobre 2007. Le 10 octobre 2007, la partie
requérante a introduit un recours en suspension et annulation contre cette décision devant
le Conseil de céans. Par un arrêt n°8179 du 29 février 2008, le Conseil a rejeté ce recours.
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3. Par un courrier du 16 octobre 2007, elle a introduit une demande d’autorisation de
séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15
décembre 1980 »). Le 29 janvier 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une
décision déclarant la requête irrecevable, décision notifiée le 16 février 2008. Cette décision,
qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

«

  »

4. En date du 16 février 2008, la partie requérante s’est également vue notifier un ordre
de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée
sur base de l’article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’oignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15
décembre 1980).

1. Questions préalables.

1. Aux termes des articles 39/72, § 1er, alinéa 1er, et 39/81, alinéa 1er, de la loi du 15
décembre 1980, lus en combinaison, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les
huit jours suivant la notification du recours, le dossier administratif auquel elle peut joindre
une note d’observations. » Conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la
note d’observations déposée « est écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite
dans le délai fixé à l’article 39/72. »

2. En l’espèce, le recours a été notifié à la partie défenderesse par courrier du 28 avril
2008 transmis par porteur contre accusé de réception, et celle-ci a déposé le dossier
administratif en date du 5 mai 2008. La note d’observations a toutefois été transmise par
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courrier recommandé avec accusé de réception déposé à la poste le 7 novembre 2008, soit
au-delà du délai légal précité, en sorte qu’elle doit être écartée d’office des débats.

2. Exposé des moyens d’annulation.

1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29/07/1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 9bis de la loi
du 15/12/1980, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des
libertés fondamentales, de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation du principe de
bonne administration.

2. Elle estime que la partie adverse motive mal sa décision lorsqu’elle ne tient pas
compte de tous les circonstances exceptionnelles invoquées dans la demande de
régularisation  de séjour introduite en date du 16/10/2008. Elle relève que le requérant dans
sa demande a invoqué le fait qu’il est en train de suivre une formation en construction au
centre de formation professionnelle de Grâce-Hollogne et qu’il ne peut interrompre ladite
formation pour aller lever les autorisations nécessaires à un séjour de plus de trois mois au
Togo. Elle souligne encore que dans sa demande le requérant fait état d’autres formations,
notamment en informatique, suivies par lui.

4 Discussion.

1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation
de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15
décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère
cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors
qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle
générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que
puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil
rappelle encore que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances
qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans
son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une
demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être
examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose
en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa
décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars
2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse
a, de façon détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la
demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (suivi d’une formation, respect de
l’article 8 de la Convention européenne), et a suffisamment et adéquatement exposé les
motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne
constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée,
c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour
y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. L’acte attaqué satisfait dès lors aux
exigences de motivation formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger
l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son
obligation de motivation.

3. Il ressort de la lecture du dossier administratif que dans sa demande d’autorisation
de séjour, le requérant, au titre de circonstances exceptionnelles a fait valoir la seule
formation en construction suivie par le requérant au centre de formation professionnelles de
Grâce-Hollogne. Laquelle formation a été légalement et valablement visée par la motivation
de l’acte attaqué lorsqu’il dispose que  Comme circonstance exceptionnelle, le requérant fait
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valoir le suivi d’une formation  en construction suivie par le requérant au centre de formation
professionnelle de Grâce-Hollogne. Néanmoins d’après les documents joints à la demande,
il apparaît que cette formation a débuté le 20/08/2007 et s’est terminée en date du
21/12/2007. Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle ne peut être établie.

4. Concernant les autres formations suivies par le requérant, le Conseil constate, à la
lecture de la demande d’autorisation de séjour,  qu’elles n’ont pas été invoquées à titre de
circonstances exceptionnelles mais qu’elles ont été mentionnées sous le titre des faits
relatés par le requérant. Dès lors, il y a lieu de considérer que ces formations ont été
adéquatement et légalement visées par l’acte attaqué lorsqu’il énonce : Quant aux autres
éléments invoqués, liés au fond de la demande par le requérant, ils ne feront pas l’objet
d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique
compétent pour le lieu de résidence à l’étranger de l’intéressé.

5. En effet, le Conseil constate que la partie défenderesse a examiné la demande sous
l’angle de la recevabilité, analysant les éléments invoqués dans la première partie de la
demande et leur opposant son raisonnement sous forme de motifs d’irrecevabilité dans la
décision litigieuse, pour conclure qu’aucun des éléments invoqués par la partie requérante à
titre de circonstances exceptionnelles ne pouvait être qualifié de la sorte et ne justifiait une
dérogation à la règle générale de l’introduction de la demande dans le pays d’origine. Elle a
ensuite constaté que les autres éléments invoqués étaient liés au fond de la demande.

6. Enfin, sur la violation de l’article 8 de la Convention européenne des Droits de
l’Homme invoquée en terme de requête, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence
constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de
désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait
été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

7. Le Conseil constate, en l’espèce, que la partie requérante s’abstient, dans son
moyen unique, d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 3 de la
Convention susmentionnée. Il en résulte que le moyen n’est pas fondé en ce qu’il est pris
de la violation de cette disposition.

8. Partant, le moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ière chambre, le vingt novembre
deux mille huit par :

 O.ROISIN,   ,

M. N.LAMBRECHT,  .

Le Greffier,     Le Président,

 N.LAMBRECHT.   O.ROISIN.
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